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CALUIRE & CUIRE  

  

 Compte rendu affiché le 6 février 2015 

  

COMMUNE Date de convocation du Conseil Municipal : Mardi 27 janvier 2015 

DE  

CALUIRE & CUIRE  

 Nombre de conseillers municipaux en exercice au jour de la séance : 43 

N° 2015-01  

 Président : M. Philippe COCHET 

 Secrétaire : M. Côme TOLLET 

  

OBJET 

 

 

EXTENSION DU PERIMETRE DE 

LA COMMUNAUTE URBAINE DE 

LYON A LA COMMUNE DE  

QUINCIEUX – EVALUATION DES 

CHARGES TRANSFEREES 

 

Etaient présents : M. COCHET, M. TOLLET, Mme LACROIX, M. JOINT, Mme MERAND-

DELERUE, M. ROULE, Mme MAINAND, M. PATUREL, Mme CARRET, M. THEVENOT 

(par proc. à Mme CRESPY), Mme ROUCHON (par proc à M. ROULE à partir du 

N° 2015-11), M. NOUELLE, M. PROST, M. DIALLO (par proc. à M. TAKI), 

Mme BREMOND, M. JOUBERT (par proc. à M. PROST), Mme CRESPY, Mme WEBANCK, 

Mme GOYER, M. CIAPPARA (par proc. à Mme CARRET), M. TAKI, Mme BASDEREFF (par 

proc. à Mme LACROIX), M. FORQUIN, M. CHAVANE, Mme DU GARDIN, M. COUTURIER, 

Mme SEGUIN-JOURDAN, M. PETIT (par proc. à M. CHAVANE), Mme HAMZAOUI (par 

proc. à M. TOLLET jusqu'au N° 2015-06 inclus), Mme NICAISE, 

Mme HAMPARSOUMIAN, Mme FRANÇOIS (par proc. à Mme MAINAND), M. MANINI, 

Mme CARLE, Mme BAJARD, M. DUREL, M. MATTEUCCI, Mme LEZENNEC (par proc. à 

M. HOUDAYER), M. HOUDAYER, M. CHASTENET, Mme MALAGON, Mme CHIAVAZZA, 

M. PARISI 

 

 Etait absent :  / 

PREFECTURE PREFECTURE PREFECTURE PREFECTURE     

Accusé de réceptionAccusé de réceptionAccusé de réceptionAccusé de réception    

Reçu le …………………… …Reçu le …………………… …Reçu le …………………… …Reçu le …………………… …    

IdentifiantIdentifiantIdentifiantIdentifiant de l'Acte : de l'Acte : de l'Acte : de l'Acte :    

069 216900340….…………..069 216900340….…………..069 216900340….…………..069 216900340….………….. 

 

    

    
Rapport deRapport deRapport deRapport de    : : : : M. LE DEPUTEM. LE DEPUTEM. LE DEPUTEM. LE DEPUTE----MAIREMAIREMAIREMAIRE    

    

 

Cadre juridique applicableCadre juridique applicableCadre juridique applicableCadre juridique applicable    

    

En application de l’arrêté préfectoral n° 2013-119-0009 du 29 avril 2013, la Commune de Quincieux a intégré la Communauté Urbaine 

de Lyon au 1er juin 2014, portant le nombre total de Communes membres à 59. 

 

Cette adhésion emporte le transfert des compétences prévues dans les statuts de la Communauté Urbaine. 

 

D’un point de vue fiscal, la Commune de Quincieux est considérée comme isolée pour l’entière année 2014. Elle perçoit, notamment sur 

12 mois, la fiscalité professionnelle ainsi que le produit de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères revenant, en principe, à la 

Communauté Urbaine. C’est pourquoi, à titre transitoire, par délibération n° 2014-0214 du 10 juillet 2014, le Conseil de communauté a 

autorisé la signature d’une convention définissant les conditions et modalités selon lesquelles la Commune de Quincieux contribuerait 

financièrement, jusqu’au 31 décembre 2014, aux charges liées aux compétences transférées à la Communauté Urbaine. 

 

En application du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, une Commission Locale d’Evaluation des Transferts de 

Charges (CLETC) a été créée entre la Communauté Urbaine et ses Communes membres par délibération n° 2014-0011 du Conseil du 

15 mai 2014. 



 

 

 

 

Cette Commission rend ses conclusions lors de chaque transfert de charges.  

 

Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets communaux lors de 

l'exercice précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes administratifs des exercices précédant ce 

transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par la Commission.  

 

Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées est calculé sur la base d'un coût moyen 

annualisé. Ce coût intègre le coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de besoin, son coût de renouvellement. 

Il intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée 

normale d'utilisation et ramené à une seule année.  

 

Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges.  

 

Cette évaluation est déterminée à la date de leur transfert par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des Conseils Municipaux 

prévue au premier alinéa du II de l'article L.5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (2/3 au moins des Conseils 

Municipaux des Communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 

Conseils Municipaux des Communes représentant les 2/3 de la population), adoptées sur rapport de la CLETC. 

 

En application du V de l’article 1609 nonies C précité, l'établissement public de coopération intercommunale verse à chaque commune 

membre une attribution de compensation. Elle ne peut être indexée.  

 

Lorsque l'attribution de compensation est négative, l'établissement public de coopération intercommunale peut demander à la Commune 

d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  

 

Le Conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux Communes membres, avant le 15 février de 

chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces reversements.  

 

Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)    

    

La Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) constituée entre les Communes et la Communauté Urbaine, lors 

de sa séance du 4 décembre 2014, a émis, à l’unanimité des membres présents, un avis sur le montant des charges transférées fixé à    

652652652652    377 €.377 €.377 €.377 €.    

 

a) a) a) a) Principes applicables (période de référence)Principes applicables (période de référence)Principes applicables (période de référence)Principes applicables (période de référence)    ::::    

    

- Fonctionnement : 
L’année 2013 a été retenue ou l’année 2014 quand la somme était arrêtée de façon certaine.  

 
- Investissement : 
Les montants retenus pour les dépenses d’investissement sont calculés sur la moyenne annuelle des exercices 2010 à 2013. 

 

b) b) b) b) CalCalCalCalcul des transferts de chargescul des transferts de chargescul des transferts de chargescul des transferts de charges    ::::    

    

Le détail du montant des charges transférées, évaluées à 652 377 €, est réparti comme suit : 

 

- voirie :    363 510 € 

- nettoiement et viabilité hivernale :  219 578 € 

- aménagement de l’espace (SCOT) :    4 434 € 

- aménagement de l’espace (PLU) :     2 800 € 

- incendie et secours :    49 533 € 

- eaux pluviales :     12 522 € 

 

Ce montant a été arrêté par délibération n° 2014-0468 du Conseil de Communauté du 15 décembre 2014. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Conformément au IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts précité, cette évaluation doit faire l’objet de délibérations 

concordantes d’une majorité qualifiée des Conseils municipaux des 59 Communes membres de la Communauté Urbaine, adoptées sur le 

rapport de la CLETC. 

 

Vu ledit dossier ; 

Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des transferts de charges (CLETC) du 4 décembre 2014, comme ci-après annexé ; 

 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,  

 

à la majorité, par 42 voix pour et 1 abstention,   

 

---- APPROUVE APPROUVE APPROUVE APPROUVE    

 

suivant le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) du 4 décembre 2014, le montant des 

charges transférées par la Commune de Quincieux à la Communauté Urbaine de Lyon à 652 377 €. 

 

---- AUTORISE AUTORISE AUTORISE AUTORISE    

 

Monsieur le Député-Maire à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME 

LE DEPUTE MAIRE 

Philippe COCHET 

 

 

 

 

 

TELETRANSMIS EN PREFECTURE LE 6 février 2015 

LE PRESENT ACTE EST EXECUTOIRE A CETTE DATE 

LE DEPUTE MAIRE 

Philippe COCHET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon 

dans les deux mois suivants son entrée en vigueur. 

 


